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COMPTE RENDU DE LA REUNION ORDINAIRE

DE LA CLI DE CRUAS-MEYSSE

MARDI 2 DECEMBRE 2020 à 14h30
En visio-conférence depuis H.D. à Privas
Ordre du jour :

1) Présentation de la CLI, composition, objet, fonctionnement, règlement intérieur (15 minutes)

2) Point sur la désignation des délégués des communes 07 et 26, (5 minutes)

3) Point sur composition des collèges « associations de protection de l’environnement », organisations syndicales, personnes qualifiées, (10 minutes)

4) Constitution du Bureau, (5 minutes)

5) Présentation de l’Autorité de Sûreté Nucléaire par Mr Richard ESCOFFIER, adjoint au Directeur Lyon, (10 minutes)

6) Point sur le fonctionnement de la centrale (programme industriel et arrêts programmés, bilans et évènements significatifs au 31/10/2020, nouveau projet stratégique) par Mr Stéphane BRASSEUR, Directeur du CNPE de Cruas-Meysse, (45 minutes),

7) Information sur la campagne de mesures géologiques de début octobre suite au séisme par Mr K. MANCHUEL (EDF) , (10 minutes)

8) Questions diverses.

____________________

Mr Olivier PEVERELLI (Président de la CLI) ouvre la séance :
Il précise que la CLI s'est réunie à quatre reprises en 2019, alors que c’est la première réunion pour 2020 du fait des circonstances particulières de cette année. C'est donc la première fois que les nouveaux élus communaux, élus en 2020 et désignés membres, sont associés sur le secteur des 91 communes que constitue le nouveau périmètre du Plan Particulier d'Intervention (PPI). 

A ce titre, le Président du Conseil départemental prendra un nouvel arrêté de composition de la CLI en 2021.
Approbation du compte rendu de la CLI du 18 décembre 2019 à Allan

Le compte rendu ne faisant l’objet d’aucune remarque, Mr PEVERELLI le propose à l’adoption. Il est adopté à l'unanimité.
Par ailleurs, il confirme la tenue des réunions en alternance entre la Drôme et l'Ardèche.
Point n°1 de l’ordre du jour : Présentation de la CLI, composition, objet, fonctionnement, règlement intérieur par Mr. Didier BOULLE (chargé de mission de la CLI)
Les textes qui ont accompagné les formations des CLI depuis 1980 correspondent à la mise en œuvre de l'industrie nucléaire en France.

La première circulaire date du Premier Ministre Pierre Mauroy de décembre 1981 qui a institué les Commissions Locales d'Information autour des installations nucléaires de base (INB), qui ne sont pas que des centrales nucléaires.

Un texte du 17 août 2015 relatif à la transition écologique pour la croissance verte a notamment imposé aux Commissions Locales d'Information d'organiser a minima une réunion publique thématique annuelle.
La loi N° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire est venue préciser les termes et l'organisation du fonctionnement des CLI.
Un décret de mars 2019 est venu préciser les quatre collèges qui composent la CLI (élus, associations de protection de l'environnement, syndicats et personnes qualifiées), ainsi que leur nombre.
A noter que l'arrêté de composition de la CLI est pris par le Président du Conseil départemental, puisque c'est une compétence des Départements.
La CLI de Cruas-Meysse est présidée par Olivier PEVERELLI, et comporte 130 membres avec 4 collèges :

· Le collège des élus qui est le plus important, avec 100 élus dont 91 élus communaux répartis entre la Drôme et l'Ardèche, 4 parlementaires (2 députés Ardèche et Drôme, 1 sénateur ardéchois et 1 sénateur drômois), 4 conseillers départementaux (3 pour l'Ardèche et 1 pour la Drôme), et 1 conseiller régional,
· Le collège des représentants des associations de protection de l'environnement qui doit représenter a minima 10 % de la totalité de la composition de la CLI,
· Le collège des représentants des organisations syndicales de salariés (5 sont membres de la CLI),
· Le collège des personnes qualifiées et représentants du monde économique. Ils sont désignés pour leurs compétences respectives et n’ont donc pas de suppléants,
Le Plan Particulier d'Intervention concerne les communes situées dans un périmètre de 20 kilomètres autour de la Centrale. Pour l'Ardèche, il s’agit de 37 communes qui représentent près de 60 000 habitants. Pour la Drôme, 54 communes pour près de 110 000 habitants. Soit un total de 91 communes pour 168 000 habitants.
La carte de France de l’ensemble des installations nucléaires de base indique que toutes disposent d’une CLI présidée par un membre de CLI.
La CLI se réunit généralement deux à trois fois par an en plénière. Une réunion publique thématique est également organisée. La particularité de la CLI de Cruas-Meysse est d’ouvrir ses réunions au public. Cependant, dans les faits, elle compte relativement peu de spectateurs. Donc, ce point est peut-être à travailler.
La CLI a aussi un bureau qui se réunit de manière plus régulière, notamment pour préparer les CLI. 
Le rôle essentiel de la CLI est de diffuser les informations permanentes tout au long de l'année. Ceci est réalisé maintenant par mail.
Des lettres d'informations ont été éditées en 2019, 2018 et les années précédentes, mais pas en 2020, car elles sont plus difficiles et plus chères à distribuer du fait de l’élargissement du périmètre de la zone de compétence.
Des groupes de travail sont possibles. Pour information, certaines CLI travaillent sur les déchets produits par l’industrie nucléaire. 
L'ensemble des CLI est regroupé dans une association nationale nommée l’ANCCLI, qui anime le réseau et organise chaque année des formations, des ateliers, des groupes de travail au niveau national. Il est donc important d'avoir ce lien avec l'ANCCLI où il est possible de rechercher des informations. 
Le budget annuel de la CLI de Cruas-Meysse pour 2019 comme pour 2020 s’élève à 43 500 €, financé par le Département et par une subvention de 30 % sollicitée annuellement auprès de l'Autorité de Sûreté Nucléaire et versée dans le cadre d'une convention.
La CLI peut demander à EDF d'organiser des visites sur site, parfois suite à un événement. Ce fut le cas en septembre 2019 où un certain nombre d'élus communaux membres de la CLI ont été reçus par Mr BRASSEUR et d'autres cadres d'EDF pour zoomer des points particuliers sur le site de la centrale.
Les enjeux de la CLI consistent à fédérer les nouvelles communes du PPI, et fidéliser la présence des membres. Elle a pour but d'aborder tous les sujets, qu’il s’agisse de débats nationaux, de groupes de travail. A titre d'exemple, la CLI de Fessenheim travaille sur le thème du démantèlement depuis quelques années.
Et la CLI devra anticiper le chantier « grand carénage » en s’emparant du sujet.
Enfin, il convient de ne pas oublier que le site nucléaire est un employeur conséquent, avec un réel impact sur l'économie locale, la formation et l'emploi.
 Point n° 2 : Présentation de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (A.S.N.) par Mr Richard ESCOFFIER, adjoint au Directeur de la Division de Lyon
L'Autorité de Sûreté Nucléaire assure au nom de l’Etat le contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection, pour protéger les personnes et l'environnement. Elle informe le public et contribue à des choix de société éclairés.

Deux lois structurent l’ASN et les CLI :

· La loi du 13 juin 2006 a instauré l'Autorité de Sûreté Nucléaire comme une autorité administrative indépendante, alors qu’historiquement c'était des directions rattachées à des ministères (tantôt l’industrie, tantôt la santé et l’environnement). Cela signifie qu'elle a autorité dans son domaine, qu'elle a délégation de l'Etat pour prendre des actes et des décisions, et qu'elle est indépendante des pouvoirs politiques, des exploitants et des industriels. Elle n'est donc pas intéressée dans le domaine du nucléaire ou dans le domaine économique, et elle rend compte directement au Parlement. Cette loi lui a également donné les moyens de fonctionner.
· La loi du 17 août 2015 a renforcé la transparence et l'information sur les actions de l'ASN. A titre d’exemple, elle a créé les enquêtes publiques, par exemple sur le dossier d’autorisation en vue du fonctionnement des centrales au-delà de 40 ans d’exploitation. Elle renforce également le système de contrôle et la responsabilité civile des exploitants en cas de dommage lié à une activité nucléaire.
La sûreté nucléaire englobe toutes les dispositions techniques ou d'organisation pour prévenir les accidents et en limiter les effets, même si le premier objectif est de ne pas avoir d’accident. 

Le premier responsable de la sûreté, c'est-à-dire celui qui la fait au quotidien, est l'exploitant nucléaire, soit les hommes et les femmes qui travaillent dans la centrale. Ce n’est donc pas l’ASN, qui n’est qu’un organisme de contrôle qui arrive en deuxième niveau pour vérifier ce qui est fait, et délivrer des autorisations à certaines étapes de la vie d'une installation.
La loi attribue plusieurs missions à l’ASN : 

1. Réglementer et autoriser. A titre d’exemple, l’ASN peut éditer des réglementations techniques qui s’appliquent aux installations nucléaires ou aux activités liées aux sources. Autre exemple, à l’issue de chaque arrêt pour rechargement du combustible, l’ASN autorise les réacteurs à redémarrer. 
2. Contrôler par des inspections sur site. Celles-ci sont soit annoncées, soit inopinées ; soit en journée, soit la nuit. L’ASN dispose d’un pouvoir de sanctions : soit des sanctions administratives en imposant des actions à l'exploitant, soit des sanctions pénales en dressant des procès-verbaux en cas d’infraction à la réglementation.
3. Contribuer à la gestion des situations d'urgence. Cette mission consiste à appuyer les pouvoirs publics en cas d'accident nucléaire majeur. C'est le Préfet qui décide des mesures prises vis-à-vis des populations en cas d'accident, et celui-ci s’appuie sur des experts dont l'ASN.
4. Informer les publics. C’est une mission obligatoire de l’ASN qui dispose de moyens pour ce faire. L'exemple le plus connu est le site Internet asn.fr où est regroupé l'ensemble des décisions et toutes les positions. Chaque année, l’ASN présente au Parlement un rapport public sur l'état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France.
L’un des moyens de communication passe par le classement des événements sur l'échelle Ines. Il ne s’agit pas d’une échelle de gravité technique très précise, notamment pour les niveaux les plus faibles.
Sur la centrale de Cruas-Meysse, la plupart des événements sont classés au niveau 0. Ils ne sont pas considérés comme des incidents, et sont nommés des écarts, sur l'échelle Ines. A titre d’exemple, lorsqu’un intervenant ouvre le mauvais robinet, ce qui peut provoquer une non-conformité à une situation pendant quelques minutes, il y a obligation de le déclarer à l'ASN. L'objectif est de tirer une analyse de la situation pour définition des actions correctives et éviter que l'événement se répète où s'aggrave. 
En France, un nombre assez élevé d'événements significatifs est comptabilisé dans le but que l'exploitant analyse les petits événements pour prévenir les gros. Dans certains pays, il n'y a jamais de petits événements de niveau 0 ou 1, ce qui fausse un peu les comparaisons internationales. Et ce n’est pas parce que le nombre d'événements augmente que la sûreté est en train de se dégrader de manière manifeste.

L'accident le plus grave en France s’est produit en 1981, il était de niveau 4 sur l’échelle Ines. Il n’a pas entraîné de risque à l'extérieur du site mais a conduit à la dégradation du cœur du réacteur.

Les deux accidents emblématiques dans le monde sont Tchernobyl et Fukushima qui ont atteint le niveau 7.
· Le champ de contrôle de l'ASN 
Il est assez large :

· Outre Cruas, il englobe les installations nucléaires de base comme le site Orano du Tricastin,
· Le nucléaire de proximité, à savoir tout ce qui est hôpitaux, dentistes, vétérinaires, utilisateurs de sources. Cela représente des dizaines de milliers d'organismes,
· Les déchets, qu'ils soient nucléaires ou non-nucléaires mais en provenance d'installations nucléaires,
· Les transports de matières radioactives. Ainsi, l'ASN fait des inspections au bord de la route, et arrête avec les gendarmes des camions qui transportent des matières radioactives pour procéder à des contrôles de conformité du colis et du transport,
· La sûreté, de la conception au démantèlement. L’ASN travaille sur les réacteurs du futur ou sur le démantèlement des anciens réacteurs, 
· La radioprotection,
· La protection de l'environnement,
· Les situations d'urgence,
· Les conditions de travail et qualité de l’emploi. Des inspecteurs du travail à l'ASN s'occupent du droit du travail sur les centrales EDF.
La région Auvergne-Rhône-Alpes comprend beaucoup d’installations nucléaires. Elles sont suivies par la division de Lyon qui est la plus grosse division de l'ASN avec 14 réacteurs EDF et une vingtaine d’installations nucléaires du cycle du combustible, notamment à Pierrelatte et à Romans-sur-Isère.
· L’organisation de l’ASN
L'Autorité de Sûreté Nucléaire est dotée d'un collège avec cinq commissaires et un président (M. DOROSZCZUK). Ils travaillent à temps plein et sont désignés, soit par le Président de la République, soit par le Président du Sénat, soit par le Président de l'Assemblée Nationale. Ils sont nommés pour six ans, avec un mandat non renouvelable et inamovible sauf crime. Donc, les décisions prises par les commissaires de l'ASN n'impactent pas leur poursuite de carrière. Ce statut les préserve de pressions extérieures. Ils n'ont pas le droit d'aller travailler dans l'industrie nucléaire et n’en proviennent pas non plus. C’est ce qui garantit leur indépendance.

Ce collège définit la politique générale de l’ASN, et prend les décisions majeures.
L’ASN comporte plusieurs directions opérationnelles, une pour chaque domaine d’activité. 
L'ASN est répartie en 11 divisions dont celle de Lyon qui s’occupe de toute la région Auvergne-Rhône-Alpes. Ce découpage est historique et n'a rien à voir avec la carte des anciennes régions, ni celle des nouvelles.
· Quelques chiffres clés
L'ASN compte 521 agents dont 321 inspecteurs. L'objectif est donc vraiment de faire du contrôle.

La majorité des agents sont cadres parce que le domaine du nucléaire est compliqué, ce qui nécessite beaucoup d'ingénieurs, de médecins et de pharmaciens afin qu’ils soient au niveau des gens qu’ils contrôlent. 
Le budget du contrôle de la sûreté nucléaire en France se situe autour de 150 M€ : 64 M€ directement alloués à l'ASN et 85 M€ en direction du budget de l'IRSN (Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire). Ce dernier est l'expert technique le plus sollicité par l'Autorité de Sûreté, et 300 personnes travaillent à temps plein pour elle.
L’ASN a réalisé 1 817 inspections en 2019. Elle publie toutes ses lettres de suite, et les regroupe sur son site qui en compte environ 23 000. Dans le nucléaire, la transparence étant de mise, chaque fois que l'Autorité de Sûreté Nucléaire va sur un site, elle rédige une lettre de suite qui est consultable par le public ou les membres de CLI. D'ailleurs, la CLI est en copie des lettres de suite qui sont vraiment les documents adressés à l'exploitant nucléaire.
L’ASN délivre chaque année environ 1 600 autorisations individuelles d’installations ou d’activités. 
En 2019, il a été dénombré 1 000 événements de niveau 0, une centaine de niveau 1, et 3 de niveau 2. Sachant qu’ils n’ont eu aucune conséquence sur les populations.
· Les CLI
La loi de 2015 a renforcé le rôle des CLI, en mettant en place l'organisation annuelle d'une réunion publique ouverte à tous, en donnant la possibilité à la CLI de se saisir des sujets relevant de ses compétences, en lui donnant la possibilité d'organiser des visites des installations nucléaires. C’est ainsi qu’en 2019, une CLI exceptionnelle a été organisée à la suite du séisme, ce qui a permis d'expliquer à ses membres ce qu’il s'était passé.

Enfin les CLI sont consultées sur les modifications des Plans Particuliers d'Intervention.
Question en visio : Quel est le nombre de contrôles annuels réalisés sur un CNPE de façon générale ?

Mr ESCOFFIER (ASN) en dénombre une quarantaine selon les centrales, sachant que certaines inspections durent deux jours. L’ordre de grandeur est qu’un inspecteur est présent sur site une fois par semaine pour un sujet ou un autre.
 Point n° 3 : Fonctionnement de la centrale (programme industriel et arrêts programmés, bilans et événements significatifs au 31/10/2020, nouveau projet stratégique) par Mr Stéphane BRASSEUR, Directeur du CNPE de Cruas-Meysse
Le rapport annuel d'information au titre de l'année 2019 est paru en juin 2020. Il traite principalement du bilan de fonctionnement et de tout ce qui relève de la réglementation des INB qui sont au nombre de deux sur la centrale : 

· INB 111 : unités de production n°1 et 2

· INB 112 : unités de production n°3 et 4

Ce document a été diffusé largement. Il est à disposition de la CLI. Il s’agit d’un rapport d'information du public dans lequel sont expliqués des points relatifs au fonctionnement, et en des termes les plus pédagogiques et accessibles possible.
· Le programme industriel 2020 – points notables
EDF, en tant qu’opérateur d'importance vitale, exerce des missions de service public, notamment de production d'électricité en toute sûreté et dans un contexte inédit de pandémie. 
A fin octobre, EDF a produit près de 17 milliards de KWh, soit 4,9 millions de tonnes de CO2 évités. 

Cette année de crise sanitaire en tout début du printemps a conduit la centrale à définir un plan de continuité d’activité (PCA) afin d’indiquer les principes devant conduire à préserver avant tout la santé et la sécurité des salariés, puisque l’installation ne s’est jamais arrêtée en tant qu’usine à flux continu avec nécessité de service public et de production d’électricité. Le rythme de travail n'a pas été le même pour autant.

Tout cela a été fait en respectant les exigences réglementaires qui n’ont pas évolué malgré la pandémie.

L’évolution assez sensible de la période a été de sécuriser l’approvisionnement en électricité, notamment pour l'hiver à venir, dans la perspective d'avoir suffisamment de marges vis-à-vis de la gestion des moyens de production, cette gestion étant notamment assurée par la filiale RTE indépendante d'EDF. 
Cette production de l'année 2020 a été impactée par deux éléments : d’une part, l’activité économique notablement en baisse qui a entraîné une baisse de la consommation ; d’autre part une économie du combustible des réacteurs afin qu’il soit disponible pour produire à pleine puissance lors de la demande hivernale qui est nécessairement plus importante. Ainsi, à ce stade de l’année, il est à noter un excellent coefficient de disponibilité des réacteurs à 0,48 % contre 2,74 % l’année dernière. C’est même l’une des meilleures performances de l'histoire du site.
· COVID-19, quelles mesures de protection ?

Le port du masque a été rendu obligatoire pour tous les salariés du site dès lors que l’approvisionnement a été suffisant, soit à partir du 27 avril. Du gel hydroalcoolique a été mis à disposition, et les distances sociales ont été appliquées.
Le télétravail a été mis en place de manière effective dès le printemps, et a repris un peu d'importance depuis la deuxième vague et le deuxième confinement.
Ensuite, les lieux dits « stratégiques » ont été sacralisés, en limitant drastiquement les accès. Il s’agit en particulier des lieux où s’exerce le pilotage des réacteurs ou la surveillance des installations.
Tout cela s'est fait dans un contexte de recherche permanente de dialogue social avec les représentants du personnel, afin que les dispositions soient comprises pour être mises en place de la meilleure manière possible.
· Le programme industriel 2020 – la sécurisation de l’hiver
Dans le cadre de la sécurisation de l'hiver, le programme d'arrêts pour maintenance a été révisé et ajusté, afin de disposer de la plus grande disponibilité possible. Ainsi, une économie de 65 jours de combustible a été réalisée en arrêtant certains réacteurs cet été afin de les rendre disponibles à pleine puissance en hiver pour répondre aux besoins du réseau. 
Et les dates d'arrêts de tranche ont été modifiées en 2020, et le seront également en 2021 et 2022. Ainsi, en 2020, seuls trois arrêts réacteurs auront été réalisés sur quatre. Le réacteur n°1 a été économisé. Ce sera donc le premier à être arrêté vers la fin du mois de février 2021 pour réaliser sa maintenance, parce que le combustible sera usé et des contrôles réglementaires seront à réaliser.
L’année 2021 sera proche de l'année 2020 puisqu’il n'est prévu que trois arrêts réacteurs pour sécuriser la production en hiver 2021. Cela aura des conséquences, puisque l’enchaînement des arrêts réacteurs est préparé sur cinq à dix ans.

Dans ce contexte très particulier de baisse de consommation électrique, conséquence d'une baisse de l’activité économique, le parc nucléaire a été complémentaire avec les énergies renouvelables. Ainsi, le nucléaire a été capable de s’ajuster en fonction de la disponibilité des ENR (éolien et solaire). Cela a conduit RTE à confirmer le fait que le nucléaire est en mesure de réaliser le suivi de charges dans des proportions notables. Aujourd'hui, cela représente la première source de flexibilité du système électrique français.
A ce stade de l’année, il est à noter un excellent coefficient de disponibilité des réacteurs à 0,48 % contre 2,74 % l’année dernière. C’est même l’une des meilleures performances de l’histoire du site.
· Le programme industriel 2020 - Zoom sur les arrêts pour maintenance

La visite partielle du réacteur n°3 a débuté en février, dans un contexte particulier de mouvements sociaux dus à la réforme des retraites. Contexte qui a touché assez nettement EDF, et a compliqué le début de la campagne d'arrêts.

Et au début de la crise sanitaire, compte tenu des difficultés de déploiement des compétences internes à EDF ou chez les entreprises partenaires, puisque les premières mesures sanitaires et notamment le confinement ont été mis en place, il a été décidé de porter l'effort sur certains arrêts considérés comme plus importants pour la sécurité du réseau et pour la production à terme en hiver. Ainsi, le réacteur n°3 de Cruas a fait partie des cinq arrêts considérés comme prioritaires.
Cet arrêt a été plus long qu'à l'accoutumée, et plus compliqué, puisque ce réacteur a été remis sur le réseau le 20 juillet.

Deux autres arrêts ont été réalisés en 2020, dont l’un s'est terminé le 23 novembre (l'unité de production n°4).
· Sûreté nucléaire : résultats au 31/10/2020

L'année 2020 est plutôt contrastée, dans le sens où l'indicateur emblématique de la sûreté nucléaire que sont les arrêts automatiques de réacteurs se trouve dans une situation satisfaisante : à ce stade, aucun arrêt automatique de réacteur n’est à déplorer courant 2020. Et cela fait cinq ans que le réacteur n°1 n'a pas subi d'arrêt automatique, ce qui constitue un record.
Ensuite, le nombre d'événements de sûreté déclarés relatifs au non-respect d'une règle particulière est trop important, ce qui nécessite de réaliser du retour d'expérience et de dérouler des axes de progrès. L'augmentation des événements est assez focalisée sur la période du printemps correspondant au milieu de la crise sanitaire, avec l’arrêt du réacteur n°3 qui a été long et compliqué. En effet son planning a été complètement reconstruit alors que les activités se déroulaient, et que les équipes étaient à leur domicile pour assurer leur protection, ce qui a ralenti fortement les activités. Ainsi, certains enchainements d’activités ont été reconsidérés, ce qui a conduit à être moins préparé sur certaines opérations.
Mais cette explication n’est pas acceptable en soi, ce qui nécessitera d’en tirer les enseignements pour les prochains mois et les prochaines années afin d’éviter de se retrouver dans cette configuration.

Dans le domaine de l'incendie, les résultats sont excellents puisqu’aucun départ de feu significatif n’est à déplorer en 2020, ainsi que depuis un certain nombre d'années. Les derniers départs de feu remontent à 2017. C’est le fruit d'un travail important sur ce sujet, et d'une grande collaboration avec les services de secours extérieurs comme le SDIS07. 
Malgré le contexte de crise sanitaire, les exercices ont été réalisés et les dispositions planifiées pour maintenir la compétence des équipes. Ainsi, cinq exercices ont eu lieu avec les services de secours dont l’un lors d’une inspection inopinée de l’Autorité de Sûreté Nucléaire, et une manœuvre radioprotection.
Question d’un participant en visio : Quels sont la nature, la provenance, le transport et le stockage du combustible lors des rechargements ?
Mr BRASSEUR (CNPE) ne peut pas apporter à l’instant de réponse suffisamment précise, car il existe plusieurs sources possibles, et cela dépend des réacteurs.

Il propose donc de faire ultérieurement une présentation dédiée, par exemple en 2021, sur la provenance des assemblages, sachant que le renouvellement des cœurs se fait par quart de combustibles, et donc qu’un cœur de réacteur n'est pas renouvelé avec du combustible neuf à chaque arrêt. 
La centrale s'appuie sur du combustible neuf qu'elle reçoit et stocke dans des piscines en prévision d’un rechargement de réacteur. Elle stocke également du combustible usé en refroidissement avant expédition vers les centres de traitement, ainsi que du combustible usé de façon transitoire à l'occasion de l'arrêt des réacteurs pour du contrôle et avant de le repositionner en cuve pour rechargement.
La fabrication du combustible peut être d'origine Framatome ou Westinghouse. 
Question d’un participant en visio  : A quoi peuvent être dus les arrêts automatiques des réacteurs ?
Mr BRASSEUR (CNPE) explique que les arrêts automatiques sont déclenchés par des systèmes de protection qui visent à garantir la sûreté, lorsque certains paramètres physiques dépassent des limites, ce qui conduit à activer des protections.
Néanmoins, ce n’est pas parce que ces dispositions sont en place dès la conception qu’il est pour autant normal de les solliciter. Les arrêts automatiques sont donc comptabilisés. Ces protections sont parfois activées de manière inadaptée du fait d’installations non-conformes, ou de systèmes défaillants qui ne devraient pas l'être.
Ils sont aussi considérés comme des initiateurs dans les études d'accident, car ils peuvent être à l'origine de situations plus sérieuses. 
A côté de ces arrêts automatiques, il y a des arrêts manuels. Aucun n’a été déploré en 2020.

Question d’un participant en visio : Y a-t-il eu des exercices sur site avec la Force d'Action Rapide du Nucléaire ?
Mr BRASSEUR (CNPE) précise que ces exercices de la F.A.R.N. n’ont pas lieu fréquemment. Le dernier a eu lieu à Cruas-Meysse en novembre 2018.
La Force d'Action Rapide du Nucléaire se compose d’équipes spécialisées d'EDF et mises en place suite à la catastrophe de Fukushima comme une réponse face à une situation d'isolement de sites inaccessibles, et potentiellement d'épuisement des équipes en place pour conduire les réacteurs. Ces équipes ont des moyens logistiques importants comme installer des barges au-dessus de cours d'eau dans des zones dévastées pour permettre à des secours de type sécurité civile d'intervenir sur un site accidenté.
Les équipes de la FARN disposent par ailleurs de compétences leur permettant d'acheminer des ressources en eau, en électricité (groupe électrogène), en air (air comprimé), et des compétences de conduite des installations.
Dans la conception de cette organisation de crise, le site doit être capable de gérer pendant 24 heures son installation en autarcie complète. A l'issue des 24 heures, la Force d'Action Rapide du Nucléaire peut venir l'aider sur décision de l'organisation de crise nationale. 
· Les résultats environnement sécurité et radioprotection
Mr MARTIN (Chef de mission prévention des risques et environnement au CNPE) présente un powerpoint.
A date en 2020, la centrale comptabilise 2 événements significatifs du domaine environnement, ce qui est un résultat tout à fait correct comparativement à 2018 et 2019 où ce nombre s’élevait respectivement à 7 et 4.
Quant aux événements significatifs à enjeu confinement liquide, ils étaient au nombre de 4 en 2018 sur les 7 ESE, dont 2 jugés suffisamment marquants et ayant nécessité le lancement d’un plan d'action qui est d'ailleurs toujours en cours.
En revanche, en 2019 et 2020, aucun événement significatif à enjeu confinement liquide n’est à déplorer, ce qui indique que les actions lancées en 2018 ont montré des résultats probants.
Les rejets liquides
· Les rejets liquides hors tritium, iode et carbone 14 y compris Ni63

· Les rejets liquides tritium

· Les rejets liquides carbone 14

Tous les CNPE sont réglementés sur leurs rejets, avec des seuils à ne pas dépasser. En 2020, le CNPE de Cruas-Meysse les a tous respectés, comme c’est le cas depuis quelques années. Certaines évolutions à la baisse ou à la hausse sont constatées par rapport à 2019, car les rejets liquides en tritium et carbone 14 sont très liés à la production d'énergie. L'année 2020 ayant été un peu particulière avec seulement 3 arrêts de réacteurs, ceci explique certaines évolutions. D’autre part, la comparaison avec les années précédentes doit rester prudente puisqu’il s’agit de résultats arrêtés au 31 octobre.
Les rejets gazeux
· Les rejets gazeux gaz rares

· Les rejets gazeux iodes

· Les rejets gazeux carbone 14

Les seuils réglementaires ont tous été respectés au 31 octobre 2020 comme les années précédentes, avec une marge plutôt conséquente.
A noter que le graphique relatif aux rejets gazeux carbone 14 est arrêté à fin septembre. Ces rejets sont très liés à la production d'énergie. 
La sécurité au travail

Le taux de fréquence global est représentatif du nombre d'accidents de travail avec arrêt, et s’élève à 3,3 au 31 octobre 2020. Il se situe globalement dans la moyenne des CNPE, et représente plutôt une valeur basse en comparaison avec certaines autres industries. 
Ensuite, le TF2 prend en compte l'ensemble des accidents de travail survenus sur site, qu'ils aient fait l’objet ou pas d’un arrêt de travail. Il est beaucoup plus représentatif de l’accidentologie globale du site de Cruas-Meysse. Sur une échelle de temps de 2,5 ans, la courbe montre une baisse continue, passant de 10 début 2018 à 7 en août 2020. Cette baisse dans le temps est très en lien avec les actions menées en particulier sur la prévention, pour protéger l'ensemble des salariés EDF et prestataires sur le site.
La radioprotection
Chaque salarié du nucléaire ne doit pas dépasser une limite réglementaire de dose de 20 mSv. En 2020 comme en 2019, aucune dosimétrie individuelle n'a été comptabilisée au-dessus de 14 mSv. Et 95 % de la dosimétrie individuelle est restée inférieure à 3 mSv.
En 2020, le site a déclaré un seul événement significatif de radioprotection, contre 13 en 2019 et environ 10 les années antérieures ; soit une nette amélioration. Le point négatif est que cet événement a été classé en niveau 1, car il est en lien avec une dose reçue très localement au niveau de la peau d'un intervenant qui a dépassé le quart de la limite annuelle.
Cette évolution à la baisse du nombre d'événements significatifs n'est pas due au hasard, mais est le fruit d’un gros travail réalisé depuis 2 ans, en particulier en phase préparation des chantiers qui ont lieu en zone contrôlée, avec l’objectif de toujours mieux préparer ces chantiers à enjeux radioprotection.
Questions de participants en visio : 
· Où en est le diagnostic de l'état des plots antisismiques corrodés et inclinés suite au séisme ?
· Quel est le nombre d'équipes de la FARN ?

· Des exercices mettant en jeu la population concernée sont-ils ou seront-ils programmés à l'échelle du nouveau PPI ?
Mr BRASSEUR (CNPE) précise que ce qui relève du PPI ne dépend pas uniquement du site, mais est en lien avec la préfecture de l’Ardèche.
Quant à la FARN, 4 CNPE abritent plusieurs équipes (la plus proche de la centrale de Cruas-Meysse se trouve au CNPE de Bugey) qui peuvent être dispatchées sur n'importe quel site français, avec une polyvalence importante sur des réacteurs REP (réacteurs à eau pressurisée). Cependant, entre les premiers CNPE construits et les plus récents, il peut y avoir des réacteurs de 900 MWe comme Bugey ou des réacteurs du palier N4 que sont Civaux et Chooz avec beaucoup de numérique. Ainsi, les personnes ne sont pas forcément en capacité d'intervenir de la même manière sur tous les réacteurs. Il y a donc des compétences diverses logées au niveau des localisations de FARN. Les personnes s'entraînent régulièrement, et les sites sur lesquelles elles sont localisées peuvent bénéficier de leurs compétences pour des besoins plus locaux de maintenance ou d'exploitation.

Concernant le diagnostic des plots, le travail se poursuit sans aucune difficulté, ni alerte. Et M. BRASSEUR propose de répondre à la question ultérieurement, mais avant même la prochaine séance de la CLI.
Question d’un participant en visio : Quid de l'accidentologie dans les entreprises sous-traitantes ?
Mr MARTIN (CNPE) confirme que les chiffres présentés reflètent bien l'accidentologie des salariés EDF et entreprises prestataires.
Auparavant, les différences étaient relativement marquées entre les chiffres des salariés EDF et ceux des sous-traitants, mais aujourd'hui tel n'est plus le cas.
Question d’un participant en visio : Qu'est-ce qui explique l'évolution aussi significative sur le nombre d’ESR entre 2019 et 2020 ?
Mr MARTIN (CNPE) a donné un début d'explication : cela fait suite au travail de fond engagé voici plus de deux ans concernant la préparation des chantiers qui ont lieu en zone contrôlée. Le travail donne des résultats, et en particulier celui sur la propreté radiologique sur les chantiers. 
Cependant, le résultat est à pondérer, car 2019 avait fait l’objet de 4 arrêts de tranches où de nombreux actes d'interventions de maintenance sont réalisés, alors que 2020 n’en a connu que 3. Soit un volume de maintenance un peu moins important.
Question en visio : Y a-t-il eu des analyses de substances radioactives sur les végétaux accumulateurs (comme les lichens) dans les environs de la centrale ?
Mr MARTIN (CNPE) ne dispose pas de la réponse précise sur les lichens. Il est néanmoins certain que le site réalise tous les ans un nombre très important de mesures à l'extérieur (environ 20 000 mesures). Ceci permet de surveiller de manière renforcée l'environnement du site. Aucune anomalie n’a été détectée en 2020, comme les années précédentes.
Question en visio : Quel est le nombre d'Evénements Intéressant l'Environnement en 2020 ?
Mr MARTIN (CNPE) mentionne que les EIE sont relatifs à des constats faits dans le domaine de l’environnement, mais qui n'amènent pas une déclaration au titre d'un événement significatif. Ils sont d’une quinzaine environ à fin octobre, ce qui s’inscrit dans la continuité des années précédentes. Ces signaux sont des fragilités potentielles qui sont suivies.
Mr BRASSEUR (CNPE) suggère d’intégrer cette donnée dans les futures présentations, d’autant que les événements intéressant l’environnement sont suivis de façon particulière sur le confinement liquide et qu’ils sont en baisse continue depuis le plan d'action de 2018.

Mr Olivier PEVERELLI (Président de la CLI) se demande si le confinement liquide fait référence aux circuits.
Mr MARTIN (CNPE) tente, de façon simple, de définir les événements de confinement liquide : il s’agit d’un fluide qui doit se trouver dans en tuyaux et qui ne se trouve pas dans le bon, soit parce qu'il va dans un autre tuyau, soit parce qu'il y a une fuite et qu’il se répand sur le sol d’un bâtiment ou à l’extérieur.
Question d’un participant en visio : Les canicules récurrentes ont-elles un impact sur le fonctionnement de la centrale et sur la température des eaux du Rhône ?
Mr MARTIN (CNPE) amène quelques éléments de réponse par rapport aux canicules. 
Le CNPE de Cruas a vécu ces dernières années quelques épisodes très chauds, mais à aucun moment il n’a été amené à baisser sa production. Et d'un point de vue sûreté, à aucun moment le fonctionnement de la centrale n'a été mis en défaut. 
L’installation est prévue pour faire face à ces situations, sachant qu'une des premières parades consiste à baisser la production vis-à-vis des éventuelles hausses de température du Rhône.
Mr BRASSEUR (CNPE) est disposé à faire une présentation en CLI parce que la réglementation comporte plusieurs seuils : un seuil absolu au niveau de la température du Rhône, et l’impact de l'installation sur le Rhône, à savoir le réchauffement sur l'eau entre son amont quand elle est prélevée et son aval quand elle est rejetée.
L’un des critères est de ne pas réchauffer le Rhône de plus d'un degré entre l'amont et l'aval. Lors de la canicule de 2003, le réchauffement issu de la centrale de Cruas a été inférieur à 0,3 degré. Et en 2019, suite à la période très chaude, le réchauffement du Rhône a été même inférieur.
Mr ESCOFFIER (ASN) précise, pour éclairer les nouveaux membres, que la centrale de Cruas a pour spécificité de disposer de 4 aéro-réfrigérants, ce qui est favorable pour limiter les échauffements du cours d'eau.
Mr BRASSEUR (CNPE) rajoute que la canicule peut également créer une usure plus rapide des matériels, et le développement de micro-organismes à l'intérieur de l'eau chaude. Cet aspect est suivi par des traitements particuliers de biocide notamment. 
Question en visio : Des exercices mettant en jeu la population seront-ils programmés dans le cadre du PPI pour les années à venir ?
Mr ROCHE (Chef du bureau interministériel de protection civile - Préfecture de l’Ardèche), informe qu’un exercice est prévu en décembre 2021 puisque le déclenchement des PPI en exercice doit se réaliser tous les cinq ans, et que le précédent a eu lieu en 2016. 
Cependant, un scénario associant directement la population semble extrêmement compliqué à mettre en place. En revanche, les communes seront associées et pourront, si elles le souhaitent, réaliser une partie de l'exercice en grandeur nature.

Le sujet sera abordé sans doute au printemps 2021 (sous réserve que la situation liée au Covid le permette) afin de préparer l'exercice qui devrait s’exécuter mi-décembre.
Question en visio : Le site internet de la Préfecture de l'Ardèche comporte le PPI validé en 2013 ainsi que le projet soumis à consultation publique début 2019. Cette dernière était prévue de se terminer en mars 2019, où en est-on actuellement ?
Mr ROCHE (Préfecture 07) confirme que le PPI a été validé le 9 juillet 2019 et qu’il est opérationnel. Il a été mis à disposition des communes. Toutes les fiches actions sont disponibles sur le site de la Préfecture. 
Ensuite, il en profite pour évoquer la campagne de distribution des comprimés d’iode qui a été initiée l'année dernière suite à l’élargissement du périmètre de 10 à 20 kilomètres autour de la centrale. Cette campagne s'est basée sur l'envoi au domicile des personnes d'un bon de retrait, et elle a reçu un succès mitigé. 
Quant aux établissements recevant du public, ils doivent également se doter de comprimés d’iode, notamment les écoles, pour les distribuer en cas de besoin.
Une campagne de réunions publiques s’est déployée l’année dernière sur la plupart des communes du nouveau périmètre, réunions auxquelles étaient associés l'ASN, EDF et la CLI. Cependant, peu de personnes étaient présentes, donc l’information n’est peut-être pas passée largement. Elle pourrait faire l’objet d’une présentation lors d’une prochaine réunion de la CLI.
· Projet stratégique de la centrale de Cruas-Meysse

Mr BRASSEUR (CNPE) poursuit avec la présentation du projet stratégique qui représente un exercice assez classique sur les différents CNPE. Ils sont réalisés tous les 4 à 5 ans, généralement synchronisés avec le renouvellement des directeurs d'unité.

Cette méthode de travail interne à EDF fait directement écho au grand carénage. Ce projet stratégique est très orienté sur les quatrièmes visites décennales, et dans un esprit de donner à voir sur ce qui se fait au niveau du site en matière d'évolution de l’installation en rapport avec sa poursuite d'exploitation, en conformité avec la réglementation et en écho avec le territoire.
Ce projet a été validé par la direction du parc nucléaire au printemps. Il est principalement destiné à préparer le site du mieux possible pour les quatrièmes visites décennales, en associant les partenaires industriels et l’instance de concertation et de coordination (ICC) mise en place avec les services de la préfecture d'Ardèche.

Les outils comme la plateforme Ecobiz sont une manière de mettre en avant les besoins de développement de prestations au niveau des différentes entreprises ; les conventions de type AtomEmploi permettent de développer des formations professionnelles de personnes en reconversion ; et les achats locaux ont pour objectif d’être supérieurs à 30 %, ce qui est assez conséquent.
Ce projet est construit autour d’axes stratégiques :

1. La qualité des interventions
2. La capacité à se projeter -ce qui n'est pas toujours simple pour un exploitant qui est aspiré par l'immédiateté- en utilisant au mieux les systèmes d'information qui ont évolué. Il convient donc de former les équipes pour les aider à s'approprier de nouveaux outils. 
3. Le partenariat avec les entreprises, et la recherche de simplification des processus de travail.
Tout cela en créant une certaine dynamique et un élan sur le CNPE, sachant que l'année 2020 est perturbée par un fonctionnement traversé par la pandémie.
En 2021, 3 arrêts sont programmés, avant de revenir à un rythme plus habituel de 4 arrêts programmés par an.

Il est prévu la construction d’un centre de crise local, un bâtiment qui doit permettre à des équipes de gérer une crise nucléaire, un accident de grande ampleur, en étant protégées et en travaillant dans la durée dans le cadre d'un site accidenté. Il se situera sur le lieu de l'ancien centre d’information du public, lequel a été remplacé par la nouvelle maison des énergies à l'entrée du site.

Question d’un participant en visio : La limite des 20 kilomètres peut-elle traverser une commune ? En d'autres termes sur une même commune est-il possible d’avoir des habitants concernés par les comprimés d’iode et des habitants non concernés ?
Mr ROCHE (Préfecture 07) précise que le périmètre pris en compte englobe des communes entières. 
Remarque : Le site de la Préfecture ne présente pas le présent PPI qui aurait été arrêté en juillet 2019.
Question en visio : Les établissements recevant du public doivent-ils se munir d'autant de comprimés que leur capacité d'accueil ?
Mr ROCHE  confirme qu’il convient de  prendre en compte la capacité maximum d'accueil.
Question en visio : Comment l'ancrage territorial a-t-il été mis en œuvre en lien avec les grands projets annoncés ?
Mr BRASSEUR se tient à la disposition de la CLI pour donner des éléments plus précis, car tout n’est pas arrêté.
· Projet Sherlock
Mr ALLOUCH (Direction industrielle EDF - unité d'expertise) commente un powerpoint.

Sherlock est un projet stratégique dont l'objectif est d'améliorer la sécurité, la sureté, la radioprotection, et la protection de l'environnement. Il s'inscrit dans le cadre du programme grand carénage, et consiste à investiguer pour mieux comprendre les générateurs de vapeur qui sont un composant essentiel de la centrale nucléaire. En effet, ils transforment l'eau en vapeur afin de produire l'électricité. L'ensemble du parc nucléaire compte 192 générateurs de vapeur.
Il s’agit d’éléments métalliques de près de 20 mètres de hauteur, avec un diamètre variant entre 3,5 et 5 mètres, et qui peut peser de 300 à 450 tonnes. Ils perdent en performance (pas en sûreté) au bout d’une vingtaine d’années, ce qui nécessite un remplacement. 
L'objectif du projet Sherlock consiste à sélectionner un générateur de vapeur représentatif des différents types de dégradations rencontrées sur le parc nucléaire, et de l’ouvrir pour étudier les éléments particuliers. 
D’autres programmes sont également réalisés annuellement, que ce soit en service des composants ou lors de la phase de maintenance en arrêt de tranche. C’est l’occasion d’effectuer certaines opérations de contrôle non destructif pour la plupart. Cependant, elles sont limitées en termes d'actions sur un générateur de vapeur en fonctionnement.
Ainsi, dans le cadre du projet Sherlock, EDF a voulu aller au-delà du programme pour étudier de façon approfondie les dégradations déjà notées sur un générateur de vapeur après 20 ans de fonctionnement. Il s’agit d’un projet d’ampleur s’étalant sur une dizaine d’années entre le début de la réflexion et la clôture.
Le générateur de vapeur sélectionné est celui du CNPE de Cruas car sur l'ensemble des dégradations rencontrées sur le parc nucléaire, il représente le meilleur compromis technique. Ce n’est pas le plus dégradé, mais il est le plus représentatif parmi les différents items étudiés.

Actuellement, ce projet termine sa phase d’études pour entamer la partie travaux.
· Quelques données historiques

Le projet a été initié en 2013, en profitant en 2015 du renouvellement des autorisations de prélèvements d'eau et de rejets pour associer la partie étude d'incidence et étude de danger du projet Sherlock dans la décision environnement du CNPE de Cruas.

L’ambition était de démarrer l'opération en 2016-2017, mais les conditions en termes de sécurité pour le personnel intervenant n'étaient pas propices à sa réalisation dont le but est d’ouvrir un générateur de vapeur pour récupérer certains éléments.
Il a fallu revoir la copie pour définir des dispositions permettant de sécuriser l’intervention, et de protéger le personnel intervenant, donc les sous-traitants qui travaillent dans le cadre de ce projet. Ceci a conduit à la construction par anticipation des bâtiments d'entreposage n°2 et 3, qui vont accueillir en 2024 et 2027 les futurs remplacements de générateurs de vapeur ; et plus précisément le bâtiment d'entreposage n°3 qui va recevoir le générateur de vapeur à expertiser. Il s’agit de bâtiments en béton de 25 mètres de long sur 30 mètres de large, composés de 3 alvéoles recevant chacune un générateur de vapeur.

Dès leur conception, un certain nombre de modifications et d'améliorations ont été apportées pour permettre de réaliser des opérations en toute sécurité et en respectant l’environnement. Parmi celles-ci figure la mise en place d’une ventilation ayant pour fonction de conserver des conditions climatiques convenables pour le personnel intervenant, et de maintenir une dépression à l’intérieur du bâtiment afin de canaliser les effluents potentiellement radioactifs qui pourraient entrer en suspension dans l'air dans le cadre du projet.

Le bâtiment dispose également d’une peinture décontaminable afin de limiter au maximum la contamination pouvant être rejetée lors des phases de découpe ; il dispose également de points d’ancrage pour faciliter la manutention des différents éléments, et des points d’entrée et de sortie agrandis. La construction a été lancée en 2019, et le bâtiment a été mis en service cet été.

La première phase du projet Sherlock consiste à ouvrir un certain nombre de panneaux du générateur de vapeur pour accéder à des zones particulières. Et la première grosse opération prévue en 2021 est une phase de décontamination (d’une durée de 3 à 4 mois) dans la partie primaire du générateur de vapeur, celle qui reçoit le fluide potentiellement radioactif de la centrale, afin de réduire de façon importante sa dosimétrie, dans un but de protection du personnel intervenant.

Cette opération sera suivie d’opérations de découpe (d’une durée d’un an) qui seront réalisées dans différentes parties du générateur de vapeur sélectionnées pour leur intérêt dans le cadre de l'expertise.
EDF a déposé un dossier d'autorisation au titre de la nomenclature ICPE, dans un premier temps auprès de l'ASN pour instruction, et dans un deuxième temps auprès de la préfecture de l'Ardèche. Et une enquête publique a été lancée du 10 au 27 novembre.
La prochaine étape du projet vise à obtenir les autorisations, donc l'arrêté préfectoral permettant de lancer la première phase d'opérations intrusives sur le générateur de vapeur à partir de 2021.
Question en visio : Quel est le devenir des générateurs de vapeur usagers lorsqu’ils sont déposés ?
Mr ALLOUCH (Direction industrielle EDF - unité d'expertise) précise que les générateurs de vapeur sont placés dans des bâtiments d'entreposage pour une durée estimée à 70 ans, dans l'enceinte du CNPE, afin de réaliser des expertises pour le bon fonctionnement des centrales nucléaires et la compréhension des types de dégradations rencontrées.
Question en visio : Qu’est-ce qui explique le choix de l'enquête publique, et la façon dont elle est conduite entre le périmètre interne de l’INB et son périmètre externe mais toujours interne au site de la centrale ?

Mr ESCOFFIER (ASN) se propose de reprendre l’histoire.

Avant la loi de 2006, il existait une forme de régime d'exception en matière d'environnement dans les installations nucléaires. Il était alors reproché le fait qu’EDF soit dispensé d'appliquer sur ses ICPE la même règlementation que c’elle qui s'applique aux autres ICPE comparables.

La loi de 2006 est venue imposer l’application aux ICPE dans les installations nucléaires la même chose qu'aux ICPE en dehors des installations nucléaires, la seule différence étant que l'Autorité de sûreté se substitue au Préfet pour délivrer les autorisations. Donc, les textes applicables sont les mêmes, les enquêtes publiques sont les mêmes, la seule différence étant que l'ASN signe à la place du Préfet.
Ainsi, l’enquête publique prévoit une consultation des collectivités concernées, mais pas de la CLI puisqu’elle n’existe pas dans les autres ICPE.
Cette enquête publique aurait pu avoir lieu à la fin du printemps, mais toutes les enquêtes publiques ayant été suspendues pendant la première crise sanitaire, elles ont repris dans l'ordre en fonction des priorités des projets.
Question en visio : Que deviennent les générateurs de vapeur après leur démontage ? Où sont stockés les déchets ?
Mr BRASSEUR (CNPE de Cruas-Meysse) rappelle que ce n’est pas un déchet puisqu’il est utilisé comme équipement d'expertise. Il est déposé et ne contribue plus à la production d'électricité, mais il est utilisé à des fins d'expertise. Le jour où le site sera complètement démantelé, les générateurs de vapeur seront considérés comme les autres parties de l’installation.
Question en visio : Comment transfère-t-on le générateur de vapeur, actuellement entreposé dans le bâtiment adhoc, dans le nouveau bâtiment dans lequel les salariés pourront intervenir ? Est-ce en passant par l’extérieur ou dans un tunnel clos et hermétique ?
Mr ALLOUCH (Direction industrielle EDF - unité d'expertise) précise que la distance à parcourir entre le bâtiment qui accueille actuellement le générateur de vapeur et le nouveau est d’une soixantaine de mètres. Les bâtiments sont composés, sur leur façade, de panneaux amovibles pouvant être déposés pour translater le générateur de vapeur. Celui-ci repose actuellement sur des berceaux qui reposent eux-mêmes sur des plots en surélévation. Et pour le déplacer, EDF utilise une remorque multi-roues qui vient se positionner sous le générateur de vapeur pour le surélever et le déplacer dans le bâtiment de réception.
Mr Olivier PEVERELLI (Président de la CLI) demande s’il s’agit d’une remorque étanche.
Mr ALLOUCH (Direction industrielle EDF - unité d'expertise) répond par la négative, car le générateur de vapeur en lui-même est totalement étanche.
Point n°7 de l’ordre du jour : Information sur la campagne de mesures géologiques de début octobre suite au séisme par EDF

Mr Kevin MANCHUEL (sismotectonicien EDF), exerce au sein de la direction industrielle et du département TEGP qui est le pôle de compétence géoscience chez EDF. Il présente les différentes acquisitions de données paléosismiques et géosismiques qui ont été réalisées dans la région de Cruas en 2020, suite au séisme du Teil.
Le séisme du Teil s'est produit sur la faille de la Rouvière qui appartient à la famille de failles des Cévennes, lesquelles ont une histoire géologique commune et des caractéristiques proches les unes des autres.
La faille de la Rouvière a produit des séismes il y a environ 20 millions d'années, et elle était supposée inactive par la communauté géologique française. Le séisme du Teil pose donc plusieurs questions :

· La faille de la Rouvière a-t-elle déjà dans un passé géologique récent (au cours du dernier million d'années) produit des séismes identiques à celui du Teil ?
· Quelle est précisément la géométrie en profondeur des failles des Cévennes ainsi que sous les alluvions du Rhône ? Sont-elles ou non actives, et potentiellement génératrices de séismes comparables à celui du Teil ?
Pour répondre à ces questions, il existe deux approches : la paléosismologie et la géophysique.
· La paléosismologie
Cette discipline consiste à observer les couches géologiques du sous-sol pour retrouver les traces d'éventuels séismes du passé, et pour le cas présent sur la faille de la Rouvière au cours du dernier million d'années.
(Projection d’un film explicatif)

13 tranchées paléosismologiques ont été réalisées sur cette faille entre fin juin et début novembre, et les analyses sont toujours en cours.

· La géophysique 
Cette discipline comporte plusieurs méthodes d’observation du sous-sol à l'aide d'ondes émises en surface. Celle utilisé dans le cas présent est la méthode sismique réflexion qui est une échographie du sous-sol. Cela permet d’acquérir une image du sous-sol en générant des ondes en surface afin de déterminer la présence de failles géologiques.
Ce type d’acquisition géophysique a déjà été réalisé à proximité d'autres installations nucléaires pour la même problématique, à savoir la caractérisation des failles. Dans le cadre de cette campagne, 5 200 capteurs ont été déployés le long de profils de 40 kilomètres de long, à côté desquels étaient placés des camions vibrateurs envoyant des ondes dans le sous-sol. Et les changements de couches sont intervenus comme un miroir réfléchissant les ondes qui remontaient en surface et étaient enregistrées par les capteurs.
L'objectif de cette campagne était d’obtenir une échographie du sous-sol dans les 4 à 5 premiers kilomètres sous la surface. Elle a duré un peu moins de 3 semaines et s'est déroulée essentiellement de nuit afin de limiter l'impact du bruit anthropique pour que le signal ne soit pas trop pollué par le bruit des voitures.
· Les perspectives

Actuellement, les 13 tranchées paléosismologiques sont en cours d'analyse et d'interprétation.

Lorsque les investigations géophysiques auront donné leurs premiers résultats, d'autres tranchées seront analysées au travers des autres failles de la famille de failles des Cévennes.
L'ensemble de ces travaux se fait en collaboration avec les organismes de recherche dans le domaine de la caractérisation des failles et d'aléas sismiques. 

Suite à cet exposé, Mr Olivier PEVERELLI (Président de la CLI), s’interroge sur la date de rendu des résultats.
Sur l’aspect paléosismologique, Mr Kevin MANCHUEL (sismotectonicien EDF) précise que les observations sont en cours de traitement, et en attente des données de datation au carbone 14 des roches prélevées dans les tranchées. Il s’agit d’un élément fondamental pour interpréter l’âge des déformations éventuelles.

Quant à la géophysique, la campagne d'acquisition de fin septembre est en cours de traitement, d'analyse et d'interprétation. Le traitement devrait durer encore au moins 2 mois, et l’interprétation interviendra par la suite.

Au cours de l'année 2021, des conclusions un peu solides devraient émerger de cette famille de failles des Cévennes.
Point n°3 de l’ordre du jour : Point sur la composition des collèges « associations de protection de l’environnement », organisations syndicales, personnes qualifiées

Collège des associations de protection de l’Environnement : 

· La FRAPNA Ardèche est représentée par M. Alain JOFFRE, titulaire, et M. Jean-Pierre GONDOIN, suppléant,
· La Fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection des milieux aquatiques est représentée par René RARD, titulaire, et Georges MOREAU, suppléant,
· L’Association des migrateurs Rhône Méditerranée est représentée par M. George MOREAU,
· La ligue pour la protection des oiseaux de l’Ardèche (LPO) est représentée par M. Florian VEAU,
· La Fédération départementale des chasseurs de l’Ardèche est représentée par M. Lionel GUIBERT,
· La Fédération de pêche de la Drôme est représentée par son Président, Mr Christian BRELY,
· La société botanique de l'Ardèche est représentée par son Président M. Jean-Paul MANDIN,
· La FRAPNA Drôme est représentée par M. Pierre MOULIN,
· Le Conservatoire des espaces naturels Rhône-Alpes a décliné l'invitation, ainsi que le Conservatoire botanique Massif Central et Alpes. Le Rhône est la limite entre les deux conservatoires, et ils ne se sentaient pas concernés par le secteur.
La CLI recherche encore 2 ou 3 associations de protection de l'environnement pour compléter ce collège, sachant que la CRIIRAD a souhaité se retirer de la CLI en 2018.
Question en visio : Le BRGM est-il associé à la campagne de mesures sismiques ?
Mr Kevin MANCHUEL (sismotectonicien EDF) informe qu’il n’est pas associé à cette campagne, mais qu’une autre campagne d’acquisition de données plus au sud a été réalisée pendant l’été et pilotée par le BRGM.

Question en visio : Est-il possible de réinviter la CRIIRAD au titre du collège des associations de protection de l’environnement et peut-on faire de nouvelles propositions ?
Mr Olivier PEVERELLI (Président de la CLI) confirme qu’il suffit d’envoyer les propositions au secrétariat de la CLI pour indiquer les associations qui pourraient participer.
Question en visio : Quel est l'état des cuves des réacteurs de Cruas par rapport aux fissures ?
Mr BRASSEUR (CNPE de Cruas-Meysse) affirme que l’état est conforme puisqu’il n’y a pas de fissure.
Les seuls constats particuliers se situent au niveau de la métallurgie, mais ils n'ont jamais évolué. Ils font partie des sujets suivis de près à l'occasion des visites décennales, avec la machine d'inspection en service, qui est un robot conséquent qui circule dans la cuve afin d’observer si les indications initiales n'ont pas évolué, en particulier sous l'effet du flux neutronique (l’irradiation). 

Néanmoins, il se tient à la disposition de la CLI pour réaliser une présentation davantage étayée, même si un exposé du sujet a été fait à plusieurs reprises.

Mr OLIVIER PEVERELLI (Président de la CLI) suggère la réunion d’une prochaine CLI au printemps 2021, afin d’approfondir quelques questions qui ont été posées.

Question en visio : Qu’est-il prévu pour arrêter les réacteurs au niveau national et assurer leur refroidissement automatiquement dans la durée en cas d'événements exceptionnels de type guerre, épidémie grave ou accidents simultanés privant les CNPE d'approvisionnement et de personnels compétents ?
Mr ESCOFFIER (ASN) précise que les centrales ont des dispositifs de mise à l'arrêt, de mise en sécurité, et ont des plans de continuité d'activité de façon à maintenir l'activité et à arrêter les réacteurs. Ces dispositifs ont fait leurs preuves pendant la crise sanitaire qui n’a eu que peu d’impact sur le fonctionnement des centrales.
Quant à la guerre, ce n'est pas pris comme un événement initiateur d'accident. Ce qui relève de la protection physique des centrales n’entre pas dans le champ de compétence de l’ASN ni de la CLI, ce sont des informations confidentielles qui n’entrent pas dans le périmètre des CLI. Ce sont évidemment des informations confidentielles.
Toutefois, il serait intéressant de présenter la Force d'Action Rapide du Nucléaire (FARN). Ce dispositif a beaucoup manqué au Japon dont le gros problème a été de savoir comment faire pour secourir une centrale en difficulté. La réponse en France consiste à aller chercher des moyens dédiés à cela, quel que soit l’évènement à l’origine de l’accident qui surviendrait à une centrale.
Devant l’absence de nouvelle question, Mr Olivier PEVERELLI (Président de la CLI) lève la séance à 17 h 30.
________________________________________
